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Projet national de mutation et de 

Le projet de mouvement général catégorie B administratifs et 
informatiques vient de paraître. Il fait ressortir un déficit de plus de 1456 
agent-es (- 1351 en 2014).

Le triste record du mouvement 2014  est encore dépassé !
Quelques chiffres significatifs (voir carte de France des effectifs à l’adresse 
suivante) : 

 385 emplois vacants en Ile de France,  

 911,6 emplois vacants en province,

 159,7 emplois vacants dans les directions spécialisées dont 108,1 emplois 
informatiques pour les seules DISI.

 Seules 2 directions sur 135 font ressortir un solde positif des effectifs.

 48 directions ont un solde négatif d’emplois vacants supérieur ou égal à 10 
(dont 17 directions ont un sous effectif de plus de 20 agent-e-s).

C’est notamment le cas pour :

Les Alpes-Maritimes : - 15,7• Les Bouches-du-Rhône : - 32,3 •  
Le Calvados :  - 11,1 • La Charente-Maritime : - 12,8 • 
 La Côte-d’Or : - 13,8 • La Gironde : - 22,4 • L’Ille-et-Vilaine : - 24,2 •  
La Loire-Atlantique : - 20,8 • La Meurthe-et-Moselle :  - 12 •  
La Moselle :  - 16,8 • Le Nord : - 32 • Le Pas-de-Calais : - 16 •  
Le Bas-Rhin :  - 20,5 • Le Rhône :  - 27,9 • La Saône-et-Loire : - 11,1 •  
La Seine-Maritime : -  21,4 •  Le Var : - 12,1 • La Haute-Vienne : - 11,1 • 
Paris-Centre : - 52,2 • Les Yvelines - 44,7.

De plus, ces chiffres ne prennent pas en compte les collègues actuellement 
à temps partiel et mutés qui sont comptés à temps complet. Selon une 
évaluation globale, cela représente l’équivalent de plus d’une centaine 
d’agent-es à ajouter à ce déficit.

Depuis le début de la crise économique, sous couvert de réorganisation des 
services publics et de « rationalisation des coûts », les gouvernements de droite 
et de gauche qui se sont succédés, imposent des coupes budgétaires sans 
précédent afin d’organiser la casse de la fonction publique. 

ÇA SUFFIT, IL FAUT RECRUTER ! 

POSTES DE CATÉGORIE B VACANTS 
DANS L’ENSEMBLE DU RÉSEAU DGFiP

1ères affectation des contrôleurs :

1456 



En effet à la DGFIP, comment faire fonctionner les services avec un sous-effectif permanent de 
1456 agent-es B  et 2597 agent-es C ? 

Il s’agit bien dans les faits, de suppression d’emplois masquées qui se cumulent aux plus de 32000 
suppressions subies depuis 2002 …
Ce sont des pans entiers de missions qui sont abandonnés : fusions des SIP, fusions des SIE, fermetures des 
trésoreries au public lorsque les effectifs du poste ne sont pas suffisants, fermetures de services au public une 
demi-journée par semaine, voire 2 et ce n’est qu’un début.

Objectif inavoué à court terme : l’inter-ministérialité des missions de service public, la mobilité 
forcée et la disparition du statut de fonctionnaire.

Pour autant, ce n’est pas parce que la quasi-totalité des directions sont en sous effectifs qu’elles sont 
ouvertes à mutations ; loin s’en faut !

Ainsi pour la CAPN des contrôleurs, la Direction Générale n’a pas jugé utile de prononcer la totalité des 
mouvements possibles. Encore une fois, elle répartit la pénurie sur l’ensemble des départements privant ainsi 
de nombreux collègues d’une mutation qu’ils auraient pu obtenir en situation de plein emploi.  

A tous ces agent-es, l’administration prouve une fois de plus son mépris. Ce sont eux qui subissent au quotidien 
les conséquences de ses choix : stress, souffrance au travail et difficultés croissantes à accomplir les missions 
dans un contexte de sous effectif permanent.

Le recrutement dans la catégorie B est donc de nouveau largement insuffisant !

Les représentant-es des personnels de la CGT Finances Publiques exigent le recrutement immédiat de l’ensemble 
des lauréat-es des 2 listes complémentaires des concours interne et externe

      ELLE EXIGE :
 L’arrêt des suppressions d’emplois et un recrutement à hauteur 

des besoins ;
 Le comblement de toutes les vacances d’emplois ;
 L’appel de tout-es les lauréat-es des listes complémentaires  

des concours B.

La CGT Finances Publiques  
insiste sur l’urgence de la situation !


